Arrêté portant attribution d’un régime indemnitaire tenant compte

des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel – Part IFSE
à M……………, …………………………… (Grade)

Le Maire/Président de………………………………………… (collectivité/établissement public) 
Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment les articles L712-1, L713-1, L714-4 et suivants ;
Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 relatif au régime indemnitaire des agents de la Fonction Publique Territoriale modifié ;
Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat ;
Vu l’arrêté du ……………………. pris pour l’application au corps des ………………………………. des dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 modifié susvisé ; 

Vu l’avis favorable émis par le Comité social territorial du…………………………….. sur les critères à définir pour le cadre d’emploi des ………………………………………………. ; 

Vu la délibération du Conseil municipal/d’administration du………………………………………. instituant le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel pour le cadre d’emplois des …………. à compter du ……………… ;
Considérant les fonctions exercées, les sujétions, l’expertise, l’engagement professionnel de M………………, ………………………. (Grade) ;
Vu le budget de………… ………. (collectivité/établissement public).
ARRETE
ARTICLE 1 :

A compter du ………., il est alloué à M………………, …………………… (Grade), le régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel constitué d’une part principale liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE).
ARTICLE 2 :

Le montant annuel de cette indemnité est de ………………………. euros pour l’IFSE.

ARTICLE 3 :

L’indemnité prévue à l’article 1er sera versée à l’intéressé par fractions mensuelles.
ARTICLE 4 :

Le Directeur Général des Services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et une ampliation sera transmise : 

- au Comptable de la collectivité, 

Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

(Prénom, nom lisibles et signature)

Le Maire (ou le Président),

· certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
· informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification.
Le Tribunal Administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr
Notifié le .....................................

Signature de l’agent :                       
CDG 14
février 2025

